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La Commission d’études 2 de l’UIT étudie actuellement la Question 8/2 (Infrastructure du service public de radiodiffusion dans les pays en développement) découlant de la CMDT/94, qui concerne le développement technique de l’infrastructure du service public de radiodiffusion.  Cette Question porte sur deux points:





1)	Quelle est l’incidence de l’évolution de l’environnement sur l’infrastructure du service public de radiodiffusion?


2)	Comment peut-on aider les pays en développement à améliorer l’infrastructure technique de radiodiffusion pour répondre à leurs besoins?





La Question 8/2 vise essentiellement à déterminer quelle sera l’influence de l’évolution technologique et de la convergence des techniques, de la privatisation accrue et des changements d’ordre réglementaire, etc., sur un organisme public de radiodiffusion (OPR)*.





_______


�*Organisme public de radiodiffusion: organisme de radiodiffusion créé ou autorisé par un acte législatif ou réglementaire (central ou fédéral, d’Etat, provincial, local, etc.) et qui constitue un corps autonome qui peut être soit une personne morale de droit public, soit une personne morale de droit privé, et qui est tenu, de par la loi, d’assurer un service public à un auditoire déterminé.  Service public signifie que:





l’organisme de radiodiffusion a l’obligation d’assurer, et assure effectivement, une programmation diversifiée et équilibrée, destinée à toutes les couches de la population, incluant une proportion équitable de programmes répondant aux intérêts particuliers/minoritaires des différentes catégories du public, indépendamment du rapport entre le coût et les indices d’écoutes des émissions;


l’organisme produit effectivement et/ou fait produire, sous son propre contrôle du contenu, une partie substantielle des émissions diffusées.





Un organisme public de radiodiffusion peut être de type commercial ou non commercial.  S’il est de type commercial, le revenu excédentaire est ou peut être distribué à des actionnaires privés.











Il convient en particulier d’étudier les répercussions et les conséquences de cette évolution pour la majorité des pays en développement en vue de faciliter l’intégration rapide et efficace au niveau mondial du service public de radiodiffusion (SPR) dans toutes les zones géographiques, quel que soit le niveau de développement.  Par exemple, les progrès accomplis en matière de technologie spatiale ont élargi les possibilités d’offre de services dans de vastes zones géographiques, d’où les besoins accrus d’une meilleure qualité technique et d’une plus grande capacité de transmission.





En raison du manque de ressources, les pays en développement ont beaucoup de difficultés à établir une infrastructure technique adaptée permettant de répondre aux attentes du public.  Ce problème se fait particulièrement ressentir dans les pays où il n’y a même pas encore de service de télévision de base.  Afin d’aider ces pays, il sera nécessaire d’utiliser, pour une large part, les informations, les analyses, les données, etc., fournies, principalement par correspondance, par les administrations, les unions de radiodiffusion, l’UNESCO et d’autres sources internes à l’UIT.





A sa réunion de mai 1995, le Groupe de travail A/2 a nommé un Rapporteur et plusieurs Rapporteurs associés et les a chargés de rédiger un rapport pertinent.  A la réunion de décembre 1995, un projet de questionnaire a été élaboré et approuvé.  Vous trouverez ce questionnaire en annexe à la présente lettre.  Compte tenu de l’urgence de la question, nous vous prions de le remplir en faisant état le plus possible de vos expériences, de vos besoins, etc., et de nous le renvoyer dans les plus brefs délais, et dans tous les cas au plus tard le 30 avril 1996, à l’adresse suivante:��		M. T. O’Leary�		Rapporteur pour la Question 8/2


		UER�		Case postale 67


		CH�1218 Grand�Saconnex/Suisse�		Tél. +41 22 7172713�		Fax: +41 22 7172710





et à:		M. P. Kantchev�		UIT/BDT


		Place des Nations


		CH�1211 Genève 20/Suisse�		Tél. +41 22 7305448�		Fax: +41 22 7305484


		A. élec.: petko.kantchev@itu.ch





Il n’est pas nécessaire de répondre à toutes les questions si vous ne possédez pas les informations requises.  Nous vous demandons toutefois d’y répondre dans la mesure où, forts de votre expérience, vous pouvez nous communiquer des faits ou des opinions valables et d’autres données pertinentes.  De plus, toute information, documentation, etc., que vous pourriez fournir concernant les questions qui nous intéressent sera très utile au Groupe de Rapporteurs lorsqu’il élaborera un rapport complet sur ce sujet.
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Les résultats de ces travaux serviront à aider les entreprises du service public de radiodiffusion à survivre et à se développer en cette période de mutation et, en particulier, à aider les pays en développement à créer ou à développer leur infrastructure de télécommunications de façon plus efficace et plus rapide que par le passé.

















A. Laouyane�Directeur du BDT




















Annexe:  Questionnaire
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